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Aux termes des dispositions de l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), « Une 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif 

et au compte financier unique afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 

 L’article 242 de la loi de finances pour 2019 a ouvert l’expérimentation du compte financier unique (CFU) pour 

les collectivités territoriales et leurs groupements volontaires, pour une durée maximale de trois exercices 

budgétaires. Compte tenu de la crise sanitaire liée à la Covid-19, l'expérimentation a débuté en 2021 (et non 

2020, comme initialement prévu) et se poursuivra jusqu'en 2023. 

Ainsi, la commune de La Trinité s’est portée candidate à la 3ème phase de l’expérimentation à compter de 

l’exercice 2023. Par le courrier de la Préfecture et de la DGFIP en date du 23 AOÜT 2023, cette candidature a été 

validée à compter de l’exercice 2023.  

Cette expérimentation a été rendu possible grâce à l’adoption par la commune de la nomenclature budgétaire 

M57 au 1er janvier 2022.  

 

Sa mise en place vise plusieurs objectifs :  

• Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière,  

• Améliorer la qualité des comptes,  

• Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs 

prérogatives respectives. 

 En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU permettra de 

mieux éclairer les assemblées délibérantes et pourra ainsi contribuer à enrichir le débat démocratique sur les 

finances locales. 

 

 

I- Vue d’ensemble du CFU 2024 

L’année 2024 a été marquée par : 

. Le maintien des charges à caractère général 

. Un excédent de fonctionnement qui s’inscrit dans la trajectoire positive de la commune 

. La poursuite du désendettement communal 

. La poursuite des travaux d’importance dans les écoles  

 

Les résultats de l’exercice 2024 font apparaître un excédent de la section de fonctionnement de 3 007 655.67 €. 

Dans le même temps, la section d’investissement présente un déficit de 256 165.61 € en 2024 neutralisé par la 

différence des restes à réaliser pour un résultat positif définitif en investissement de 197 536.32€.  
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II- Section de fonctionnement 

Les tableaux ci-dessous retracent l’évolution des différents chapitres depuis 2022 

Les recettes de fonctionnement 

 

 

Les dépenses de fonctionnement 

 
 

 

 

III- Section investissement 
 

Les recettes d’investissement 
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Les dépenses d’investissement 

 

 
 

 

 

IV- Budget vert 

Le contexte national : 

Depuis 2021, la France est l'un des premiers États à concrétiser cet engagement en mettant en place 
une « budgétisation verte » ; le budget vert constitue une nouvelle classification des dépenses 
budgétaires et fiscales selon leur impact sur l’environnement et une identification des ressources 
publiques à caractère environnemental. Cet outil d’analyse de l’impact environnemental du budget a 
pour but de mieux intégrer les enjeux environnementaux dans le pilotage des politiques publiques. 

Les collectivités territoriales, leurs établissements et groupements possèdent environ 20 % du parc 
immobilier public et supportent près de 60 % de l'investissement public civil (construction, transports 
publics, développement de nouvelles technologies...). Les compétences qu'elles exercent (urbanisme, 
développement économique, traitement des déchets, eau, assainissement, transport, etc.) en font des 
acteurs centraux de la transition écologique. 

L’article 191 de la loi de finances pour 2024 introduit une nouvelle annexe au compte financier unique, 
dite « annexe environnementale des collectivités locales », afin de mesurer l’impact des budgets locaux 
sur la transition écologique. Cette annexe permet de valoriser les choix d’investissement réalisés par 
les collectivités qui ont un impact positif sur l’environnement et, ainsi, de faciliter la planification 
écologique à l’échelle du territoire national.  

Le guide de cotation est en cours de conception notamment pour les axes 5 et 6 

 

 

 

 

 

https://www.economie.gouv.fr/actualites/budget-vert
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048769127
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Le contexte local : 

Pour cette première année d’application, nous avons coté ce qui est facilement identifiable en termes 
d’impact sur l’un ou plusieurs des 6 axes de la taxonomie européenne. 

Il ressort de cette analyse deux items intéressants à décrypter  

Les constructions et immobilisations 

Il s’agit de nos principales dépenses d’investissement. Les diagrammes suivants nous montrent la 
répartition de leur impact sur la transition écologique. 

 

 

 

 

 

Favorable : 
69%

Non côté :
31%

TRAVAUX DANS LES BATIMENTS : 2 323 642€

1 607 320 €

716 322,53€

Favorable 
98%

Non coté 
2%

CONSTRUCTIONS: 388 600€
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L’axe 2 : l’adaptation au changement climatique 

Les investissements en faveur de la rénovation thermique dans nos écoles correspondent totalement 
à cet axe de travail. Ils permettent non seulement de réaliser d’importantes économies en 
fonctionnement mais également d’agir sur l’impact environnemental en économisant des tonnes de 
CO² afin de réduire nos émissions de gaz à effet de serre. 

La trajectoire de la commune impactera fortement l’axe 5 « prévention et contrôle des pollutions de 
l'air et des sols » en limitant notamment l’usage des chaudières. 

 


